Discussion de l’affirmation de SCHMIDT à la lumière de la théorie et l’histoire économique :

« Les profits d’aujourd’hui sont les investissements de demain et les emplois d’après demain ».
© 2008 Joël Hermet
Introduction :

* Années 1970 : Contexte de crise économique, de dégradation de la rentabilité des entreprises et de hausse du chômage. Plusieurs gouvernements réagissent en pratiquant des politiques de relance de la demande ou de l’investissement public, en particulier le gouvernement Chirac en France en 1975. Au contraire, la RFA choisit une autre voie, celle de la restauration des profits pour faire repartir la machine économique. C’est pour justifier cette politique que le chancelier social-démocrate Helmut Schmidt a déclaré en 1976 : « Les profits d’aujourd’hui sont les investissements de demain et les emplois d’après demain ». 

* Cette affirmation indique un lien de cause à effet entre profit/investissement/emploi. Le profit est mesuré par la différence entre le chiffre d’affaires et les coûts de production. L’investissement représente l’achat de biens de production durables. Cette affirmation vise à montrer que les chômeurs retrouveront un emploi si l’investissement augmente, et que celui-ci croitra si les profits des entreprises augmentent. Ces derniers pourront s’accroître si le gouvernement intervient moins, prélève moins d’impôts et de charges, et si le partage de la valeur ajoutée se fait en faveur des profits. Schmidt, pourtant social-démocrate, s’inscrit ici dans une logique libérale. 

* Pourtant, l’enchaînement vertueux décrit par Helmut SCHMIDT est-il toujours vérifié ? le partage de la valeur ajoutée doit-il se faire nécessairement en faveur des détenteurs du capital ?

* Après avoir étudié la logique de l’enchaînement, nous montrerons ensuite que certains obstacles s’opposent à sa     

réalisation et enfin nous dégagerons les conditions de sa réussite.

I – La logique de l’enchaînement de SCHMIDT 

A – Le profit entraîne l’investissement 

1. Les profits réalisés sont un des moyens essentiel de l’investissement : c’est l’autofinancement. Révolution Industrielle : profits agricoles réinvestis dans l’industrie (cf. BAIROCH). 

2. Années 1970 : le partage de la valeur ajoutée défavorable aux profits (oligopoles sociaux, indexation des salaires sur les prix) entraîne une baisse du taux de marge et d’investissement. Au début des années 1980, les gouvernements vont modifier ce partage en faveur des profits, ce qui induira plus tard une reprise de l’investissement. 

3. Les profits espérés suscitent l’investissement : l’entrepreneur n’investit que s’il en retire une certaine rentabilité. 

B – L’investissement développe l’emploi 

1. Investissements de capacité directement créateurs d’emplois

2. Investissements de productivité indirectement créateurs d’emplois : 

· baisse des prix relatifs et hausse de la demande du secteur 

· pouvoir d’achat libéré pour d’autres secteurs (déversement sectoriel de SAUVY) 

· demande adressée au secteur des biens d’équipement

C – Contexte de la politique de l’offre 

1. Support théorique : loi des débouchés de SAY (pas de surproduction généralisée, rôle des entrepreneurs), la courbe de LAFFER. 

2. Application partielle à partir des années 1980 : baisses d’impôts, déréglementation, affaiblissement syndical, flexibilité du marché du travail au RU et aux USA => baisse du chômage.

3. Application directement liée au contexte de mondialisation accrue => nécessité d’être compétitif et donc d’investir => nécessite de réaliser des profits pour financer ces investissements 

Transition : On constate cependant des volumes de chômage élevés dans plusieurs pays, ce qui tendrait à montrer que l’enchainement ne fonctionne pas toujours aussi harmonieusement. 

II – Les obstacles à la réalisation de ce cercle vertueux 

A – Le profit n’entraîne pas toujours l’investissement 

1. L’entreprise peut préférer les placements financiers (cas des années 1980, atonie des investissements malgré le retour des profits car taux d’intérêt élevés et flambée de la Bourse)

2. L’entreprise peut décider de se désendetter (Cf. le début des années 1980 et depuis le krach boursier de 2000) ou de mettre les bénéfices en réserve en augmentant sa trésorerie (mauvaise conjoncture)

3. L’entreprise peut choisir d’augmenter les dividendes (tendance depuis 2003-2004) 

Transition : il faut s’interroger sur l’origine du profit ; ne vient-il pas aussi de l’investissement ? 

B – L’investissement, cœur de l’enchaînement, a d’autres déterminants 

1. La demande : Cf. KEYNES et le rôle de la demande effective. L’investissement peut être accru sensiblement via la hausse de la demande des ménages (effet accélérateur) ou de l’investissement public (effet multiplicateur). Cela permet d’accroître les débouchés. Cf. VERLEY : l’origine de la Révolution industrielle est à rechercher dans la naissance d’une société de consommateurs, le développement de classes moyennes. 

2. L’endettement et le taux d’intérêt : politique monétaire souple => bas taux d’intérêt => hausse de l’investissement. 30 glorieuses : économie d’endettement et croissance de plein emploi. Preuve a contrario : taux d’intérêt élevés en Europe au début des années 1990 pour respecter les critères de MAASTRICHT et faible croissance. 

3. Dans l’optique keynésienne, l’Etat doit intervenir par le maniement des taux d’intérêt et/ou les investissements publics pour pallier un investissement privé défaillant. Politique de grands travaux. 

C – L’investissement n’est toujours créateur d’emplois 

1. Les emplois peuvent ne pas se créer voire être détruits : phénomène de substitution du capital au travail, remarqué par MARX au 19ème siècle (pression de la concurrence) montré par le luddisme et les révoltes des canuts lyonnais et présent encore aujourd’hui (pression des actionnaires)

2. Les emplois peuvent se créer ailleurs : délocalisation des emplois aisée dans un contexte de mondialisation

3. Les emplois peuvent ne pas trouver preneurs : problème d’adaptation de la qualification de la main d’œuvre. Cas des investissements immatériels créateurs d’emplois de haute qualification.  

Transition : les entreprises françaises ont engendré des profits élevés en 2006-2007 sans que l’investissement reparte vraiment. Comment expliquer ce phénomène ? Quelles conditions l’économie doit-elle respecter pour que l’enchainement ait lieu ? 

III – Les conditions de réussite de l’enchaînement 

A – La politique de l’offre doit être pratiquée dans le long terme  

1. L’enchaînement se fait en 3 temps, les effets ne sont pas immédiats, alors que les politiques de relance conjoncturelle sont censées avoir des effets à court terme

2. Respect de la cohérence temporelle (KYDLAND et PRESCOTT) : les entrepreneurs investissement s’ils sont assurés de disposer des fruits de leurs projets dans le futur 

3. Comparaison France (baisses passagères d’impôts) /USA (baisses durables et massives d’impôts) en matière fiscale depuis les années 1980

B – L’appareil productif doit être favorable à la croissance (problème des PED notamment) 

1. Respect des droits de propriété (sinon pas d‘investissement, contre exemple de nombreux pays africains)

2. Concurrence, liberté d’entrée sur les divers marchés et esprit d’entreprise

3. Pas d’inflation (fausse les calculs économiques, en particulier en matière de rentabilité de l’investissement)

C – Le marché du travail doit être flexible (problème de certains Pays développés) 

1. Flexibilité des salaires (limiter le pouvoir des salariés en place, les « insiders »)

2. Flexibilité de la quantité de main d’œuvre (éviter les trappes à inactivité type RMI)

3. Flexibilité des qualifications 

Conclusion :

* Bilan : L’enchaînement idéal de SCHMIDT Profit => investissement => emploi n’est pas automatiquement réalisé. Il suppose une grande flexibilité de l’économie qui n’est pas toujours présente. De plus, les turbulences commerciales, monétaires et financières entraînent des chocs qui ne permettent pas d’avoir une linéarité parfaite dans l’enchaînement. Cependant, le manque d’investissement faute de demande devient un argument de plus en plus obsolète avec l’ouverture des frontières, les entreprises ont désormais un marché mondial à leur disposition. 

* Ouverture : hostilité ambiante envers les profits en France, cf. la polémique au sujet des profits de Total que certains veulent taxer. Cf. l’article de la Nouvelle lettre. Hostilité ancienne qui peut empêcher la mise en place d’une politique favorable aux profits et à la liberté d’entreprise. 

